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Objectifs du DOB 
 

� Discuter des orientations budgétaires de la collectivité 

� Informer sur la situation financière  

 

Le débat d’orientation budgétaire constitue une étape essentielle de la procédure 

budgétaire des collectivités. Il participe à l’information des élus. Il favorise également la 

démocratie participative des assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur les 

priorités et les évolutions de la situation financière d’une collectivité préalablement au vote 

du budget primitif. 

 

Dispositions légales  

Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des régions, départements, 

communes de plus de 3 500 habitants, des EPCI et syndicats mixtes comprenant au moins 

une commune de 3 500 habitants et plus. 

En cas d’absence de DOB : toute délibération relative à l’adoption du budget primitif est 

illégale.  

Il doit se dérouler dans un délai de 2 mois avant le vote du budget primitif. 

Le budget primitif est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte, le DOB ne peut 

intervenir ni le même jour ni à la même séance que le vote du budget. 

 

Rapport d’orientation budgétaire 

Avant l’examen du budget, l’exécutif des  communes  de  plus de 3 500 habitants, des EPCI 

qui comprennent au moins une commune de plus de 3 500 habitants, des départements, des 

régions et des métropoles présente à son assemblée délibérante un rapport sur : 

• les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes 

(fonctionnement et investissement), en précisant les hypothèses d’évolution retenues 

notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions et 

les évolutions relatives aux relations financières entre une commune et l’EPCI dont elle est 

membre, 

• les engagements pluriannuels envisagés : programmation des investissements avec une 

prévision des recettes et des dépenses, 

• la structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet de 

budget, en précisant le profil de dette visé pour l’exercice. 
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Délibération 

Obligatoire, elle permet de prendre acte de la tenue 

du DOB et de prémunir les collectivités contre un 

éventuel contentieux engagé par un tiers devant une 

juridiction administrative. 

 

Compte-rendu de séance et publicité 

Le DOB est relaté dans un compte-rendu de séance. 

Dans un délai de 15 jours suivant la tenue du DOB, il doit être mis à la disposition du public à 

la mairie. 

Le public doit être avisé de cette mise à disposition par tout moyen (site internet, 

publication, …). 

Afin de permettre aux citoyens de disposer d’informations financières claires et lisibles, le 

rapport adressé aux organes délibérants à l’occasion du débat sur les orientations 

budgétaires de l’exercice doit être mis en ligne sur le site internet de la collectivité, lorsqu’il 

existe, dans un délai d’un mois après leur adoption. 
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Ce chapitre expose les principales mesures qui se rapportent à la 

fois à la loi de programmation des finances publiques (LPFP) pour 

les années 2018 à 2022, validée le 18 décembre 2018 par le 

Conseil Constitutionnel et à la loi de finances initiale (LFI) pour 

2018 publiée au journal officiel le 31 décembre 2017. 

 

Plus que la loi de finances pour 2018 (LFI), c’est probablement la loi de programmation des 

finances publiques 2018 - 2022 (LPFP) qui marque de son empreinte les premières mesures 

budgétaires décisives pour les collectivités locales du nouveau quinquennat. 

 

A l’accoutumée de ces dernières années, la LFI 2018 distille son lot d’ajustements ou de 

mesures correctives à caractère le plus souvent technique. Il en est ainsi de la péréquation et 

de son financement qui nécessite au passage l’élargissement des variables d’ajustement. La 

dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) du bloc 

communal mise en œuvre en 2011 pour compenser intégralement et de façon pérenne la 

suppression de la taxe professionnelle en fera désormais partie. 

 

A ces mesures « ordinaires » viennent aussi s’ajouter deux dispositions qui peuvent être 

considérées comme majeures. L’une, même si elle avait été déjà annoncée, touche le 

dégrèvement de la taxe d’habitation pour 80% des redevables et la confirmation de la 

compensation intégrale des dégrèvements par l’Etat. L’autre, concerne le remplacement des 

mesures de réduction de la DGF pratiquée ces dernières années au titre de la contribution 

des collectivités locales au déficit public par un pilotage annuel et pluriannuel des finances 

locales. 

 

Ce dernier point constitue un changement important de paradigme dont les contours définis 

par la LPFP astreignent les collectivités a encore plus de vertu. 

Le législateur leur demande, en effet, de porter largement le désendettement public du 

quinquennat. A terme, l’objectif est de réaliser 13 milliards € d’économies pour ramener la 

dette des collectivités à 5,8 points de PIB en 2022 au lieu de 8,7 points en 2017. 

 

Les 322 plus importantes collectivités locales devront ainsi dégager 0,7 point de PIB (0,1 

aujourd’hui) d’excédent budgétaire en 2022 (soit 19,5 milliards €). Pour atteindre cet 

objectif, leurs dépenses de fonctionnement devront baisser de 1,1 point de PIB sur 

l’ensemble du quinquennat et leurs besoins de financement diminuer. Leur endettement est 

aussi placé sous surveillance rapprochée puisqu’une nouvelle règle prudentielle définit une 

trajectoire d’amélioration de la capacité de désendettement pour les plus endettées. 
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En dépit de ces mesures, l’ambition affichée est aussi de ne pas pénaliser l’investissement. 

Les aides dont les collectivités devraient bénéficier à hauteur de 10 milliards (sur un total de 

57) du grand plan d’investissement sur la période 2018 - 2022 lancé par le Gouvernement en 

septembre 2017 contribueraient à les soutenir. 

 

Article 2,3 et 4 : une augmentation programmée des excédents des collectivités locales. 

 

La loi de programmation des finances publiques (LPFP) pour les années 2018 à 2022 définit 

la ligne que le Gouvernement souhaite donner aux finances publiques. Cette trajectoire qui 

vise la sortie au plus vite de la procédure européenne de déficit excessif se fixe trois 

principaux objectifs macro-économiques à l’horizon 2022 : 

• une baisse de plus de 3 points de PIB de la dépense publique, 

• une diminution d’1 point du taux de prélèvements obligatoires, 

• une diminution de 5 points de PIB de la dette publique. 

 

A cet égard, la trajectoire d’évolution du solde public structurel (solde des finances 

publiques sans tenir compte de l’impact de la conjoncture sur la situation des finances 

publiques) est définie globalement et spécifiquement pour chaque sous secteur de 

l’administration de la manière suivante : 

 

 

 

 

    
    

    

(1) Les administrations publiques locales (APUL) comprennent les collectivités locales et les organismes divers d’administration locale 

(ODAL). Principales ODAL : 

• établissements publics locaux : CCAS, caisses des écoles, SDIS ; 

• établissements publics locaux d'enseignement : collèges, lycées d'enseignement général et professionnel (à noter : les salaires des 

enseignants sont versés par l'État et ne constituent donc pas une dépense des administrations publiques locales) ; 

• associations récréatives et culturelles financées majoritairement par les collectivités territoriales ; chambres consulaires (commerce et 
industrie, agriculture et métiers).    
    
    
    
    
    

En points de PIB potentiel 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Solde public effectif -2,9 -2,8 -2,9 -1,5 -0,9 -0,3 

dont administrations publiques 
centrales 

-3,2 -3,4 -3,9 -2,6 -2,3 -1,8 

 dont administrations publiques locales (1) 0,1 0,1 0,1 0,3 0,5 0,7 

dont administrations de sécurité sociale 0,2 0,5 0,8 0,8 0,8 0,8 
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Trajectoire des Administrations 

Publiques Locales (APUL) 
 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 

En % PIB       

Dépenses 
Recettes 

11,2 

11,2 

11,0 

11,1 

10,9 

11,0 

10,7 

10,9 

10,3 

10,9 

10,1 

10,8 

Solde 0,1 0,1 0,1 0,3 0,5 0,7 

En Mds€ 1,4 1,7 2,7 6,8 14,2 19,5 

    

Ainsi, pour dégager 0,7 point de PIB d’excédent budgétaire (0,1 en 2017) en 2022 (soit 

19,5 milliards €), les dépenses des APUL doivent baisser dans le PIB de 1,1 point sur 

l’ensemble du quinquennat. 

 

 

L’objectif d’évolution de la dette publique est, quant à lui, défini de la manière suivante : 

 
 

En points de PIB 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Ratio d'endettement au sens de Maastricht 96,7 96,9 97,1 96,1 94,2 91,4 

    dont contributions des : 

 
La dette des APUL de 8,7 points de PIB en 2017 passerait à 5,8 points en 2022. 

 
L’Etat s’assure ainsi de la contribution des collectivités locales en prévoyant différentes 

mesures d’encadrement des finances publiques locales. 

 

 
 
 
 
 
 
 

administrations publiques centrales 78,3 79,4 81,1 81,7 81,6 80,8 

administrations publiques locales 8,7 8,4 8,1 7,5 6,7 5,8 

administrations de sécurité sociale 9,7 9,0 8,0 6,9 5,9 4,8 
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Article 13 : Des mesures contraignantes sur l’évolution des dépenses réelles de 

fonctionnement et sur l’évolution du besoin de financement annuel 

 

La contribution des collectivités locales au solde des administrations publiques pour 

l’année 2022 est fixée à 13 milliards €. 

Cet objectif nécessite une diminution annuelle du besoin de financement des 

collectivités (différence entre emprunts et remboursements de la dette) de 2,6 milliards 

€. 

Cette contribution doit être supportée sur les seules dépenses de fonctionnement dont 

l’évolution doit être appréciée en fonction d’une trajectoire tendancielle de la dépense 

locale fixée à 1,2% par an. Cette évolution qui s’entend inflation comprise est calculée en 

tenant compte des budgets PRINCIPAUX et ANNEXES. 

 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Evolution des dépenses de 
fonctionnement (%) 

1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 

 

 
 
 
Article 16 : Concours financiers de l’Etat aux collectivités locales : des montants plafonds 
 
Les montants annuels maximum des concours financiers de l’Etat aux collectivités 

territoriales sont fixés pour le quinquennat de la manière suivante : 

 
 

En Mds € courants 2018 2019 2020 2021 2022 
Concours financiers  

(montants maximums) 
48,11 48,09 48,43 48,49 48,49 

 
Ces montants comprennent le produit de l’affectation de la TVA aux régions, au 

département de Mayotte et aux collectivités territoriales de Corse, de Martinique et de 

Guyane prévue à l’article 149 de la LFI 2017. En revanche, l’évolution du FCTVA et 

l’affectation de la TVA aux régions ne sont pas plafonnées. 
 
 
 

 

Réduction du besoin de 
financement (Mds€) 

2018 2019 2020 2021 2022 

Annuelle -2,6 -2,6 -2,6 -2,6 -2,6 
Cumulée -2,6 -5,2 -7,8 -10,4 -13,0 
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Article 29 :  Maîtrise des dépenses publiques : dispositifs mis en place pour respecter les 

objectifs 

 

� Contractualisation entre Etat et Collectivités 

Afin d’individualiser la contribution des collectivités à l’objectif national de réduction du 

déficit public et de maîtrise de la dépense publique, une contractualisation entre les Préfets 

et les 322 collectivités dont les dépenses réelles de fonctionnement sont supérieurs à 60 M € 

en 2016 a été décidée avec en contrepartie une visibilité sur les dotations. 

Il n’y a pas de caractère obligatoire pour les autres collectivités mais elles peuvent 

néanmoins sur la base du volontariat, se porter candidate à une contractualisation. 

 

Ce contrat, conclu au plus tard à la fin du 1er semestre 2018 pour une durée de 3 ans, 

détermine les objectifs d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement et du besoin de 

financement du budget principal, ainsi que les modalités permettant de les respecter. 

 

� Mécanisme de correction 

A compter de 2018, pour les collectivités qui entrent dans le champ 

de la contractualisation (contrat conclu ou non) et celles hors champ 

(collectivités volontaires), un constat sera réalisé chaque année sur la 

base du compte de gestion pour évaluer si l’objectif d’évolution des 

dépenses réelles de fonctionnement est respecté. 

 

En cas de non-respect, l’Etat exercera une reprise financière d’un montant de 75% de l’écart 

constaté entre l’objectif et la réalisation pour les collectivités ayant contractualisé. Cette 

reprise, ne pouvant excéder 2% des recettes réelles de fonctionnement du budget principal, 

sera réalisée sous forme d’une diminution des mensualités versées par l’Etat aux collectivités 

(par exemple, le FCTVA, fraction de TICPE pour les départements ou de TVA pour les 

régions). Les collectivités disposent d’un mois pour faire une observation. 

Pour les collectivités qui entrent dans le champ de la contractualisation mais qui n’ont pas 

conclu de contrat, la reprise financière passe à 100% (au lieu de 75%) de l’écart constaté 

entre l’objectif et la réalisation. 

 

A contrario, si les objectifs sont tenus, les collectivités pourront bénéficier d’une majoration 

du taux de subvention pour les opérations bénéficiant de la dotation de soutien à 

l’investissement local. 
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� Maîtrise de la dépense et de l’endettement local 

Un troisième objectif peut venir s’ajouter aux deux premiers si la capacité de 

désendettement du budget principal dépasse en 2016 un plafond national de référence. 

Dans cette situation, les collectivités concernées doivent intégrer à leur contrat une                

« trajectoire d’amélioration de la capacité de désendettement ». Elle se définit comme le 

rapport entre l’encours de la dette et la capacité d’autofinancement brute exprimé en 

nombre d’années. 

 

La capacité d’autofinancement brute est fixée à 1 si elle est négative ou nulle. Elle se calcule 

soit sur l’exercice écoulé, soit en fonction de la moyenne des trois derniers exercices écoulés. 

 

Un bilan de ces mesures sera dressé par le Gouvernement avant la loi de finances pour 2020. 

 

� Concours financiers de l’Etat (48,2 Mds €) : une quasi stabilité 

 

Ils totalisent tous les prélèvements sur recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités 

locales ainsi que les crédits du budget général relevant de la mission relations avec les 

collectivités territoriales (RCT). La mission RCT se compose à 90% de quatre dotations : la 

dotation générale de décentralisation (DGD) qui compense les charges résultant de 

transferts de compétences, la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR), la 

dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) et la dotation globale d’équipement (DGE) 

des départements. 

 

LES ÉLÉMENTS MAJEURS DE LA LOI DE FINANCES 2018 

 

1 - LES DOTATIONS 

 

Transferts financiers de l’Etat : une forte progression à périmètre courant pour compenser 

les dégrèvements de taxe d’habitation 

 

Leur montant, à périmètre constant, progresse très légèrement en 2018 (101,4 Mds € en 

2018 et 100,2 Mds € en 2017, soit +1,2 %). En revanche, il progresse de plus de 3 milliards € 

à périmètre courant (+ 4,4 %) par rapport à la LFI 2017 pour avoisiner 105 milliards € en 

2018. 

 

Cette augmentation s’explique par la prise en charge de la mesure d’exonération progressive 
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par voie de dégrèvement de 80% des foyers contribuables de la taxe d’habitation. 

 

Le montant global de la DGF est fixé à 27 milliards pour 2018 (30.8 milliards en 2017). Cette 

diminution s’explique principalement par le fait que les Régions ne percevront plus de DGF ; 

elles toucheront en contrepartie 2.5 % du produit de la TVA 2017. 

 

o A PROPOS DES MODALITÉS DE CALCUL DE LA DOTATION FORFAITAIRE DES 

COMMUNES 

L’année 2018 marque donc la fin de la baisse de la DGF au titre du redressement des 

comptes publics. Il convient néanmoins de noter que la dotation forfaitaire d’une commune 

continue de fluctuer en fonction de l’évolution de sa population et, le cas échéant, du 

dispositif d’écrêtement mis en place pour financer, en complément de la baisse des variables 

d’ajustement, la hausse des dotations de péréquation (DSU et DSR). 

Pour rappel, l’écrêtement s’applique aux communes dont le potentiel fiscal par habitant est 

supérieur à 75% du potentiel fiscal moyen par habitant. Cette minoration est plafonnée 

depuis 2017 à 4 % de la dotation forfaitaire de l’année précédente. 

 

o DOTATION DE SOUTIEN À L’INVESTISSMENT PUBLIC LOCAL 

Créée en 2016 puis reconduite en 2017, cette dotation est pérennisée et nommée Dotation 

de Soutien à l’Investissement Local (DSIL). 

D’un montant de 615 millions € en 2018 (- 201 M€, soit -25 % par rapport à la LFI 2017), elle 

est consacrée : 

� à de grandes priorités d’investissement identiques à l’année passée auxquelles s’ajoutent les 

bâtiments scolaires pour permettre aux communes en REP+ de financer les investissements 

nécessaires au dédoublement des classes de CP et CE1. 

� au financement des contrats de ruralité. 

 

De plus, la LFI prévoit une meilleure information des élus locaux et des parlementaires grâce 

à la communication de la liste des projets subventionnés, ainsi que du montant des projets 

et des subventions versées. 

 

o DOTATION D’ÉQUIPEMENT AUX TERRITOIRES RURAUX 

La LFI 2018 abonde la dotation d’équipement aux territoires ruraux (DETR) de 50 millions €. 

Son montant atteint 1 046 millions €. 

La commission départementale, composée d’élus locaux et de parlementaires, sera saisie 

pour avis sur les projets dont la subvention au titre de la DETR est supérieure à 100 000 € 
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(contre 150 000 € actuellement). 

 

o REVALORISATION DE LA DOTATION POUR LES TITRES SÉCURISÉS 

Depuis 2008, les communes équipées d’une station sécurisée de recueil des empreintes 

digitales participent à la délivrance des passeports. Pour accomplir cette mission, l’Etat verse 

à ces communes une dotation spécifique, la dotation pour les titres sécurisés. Cette dotation 

s’élève à 5 030 € par an. 

 

Depuis le 15 mars 2017, dans la continuité du plan préfecture nouvelle génération, cette 

pratique a été étendue à la délivrance des cartes nationales d’identité. 

 

A compter de 2018, afin d’accompagner financièrement les communes, la LFI augmente la 

dotation pour les titres sécurisés à 8 580 € par an. Elle y ajoute une majoration de 3 550 € 

par station aux seules communes dont la station enregistre plus de 1 875 demandes de titres 

sécurisés au cours de l’année précédente. 

 

2 - LES ÉLÉMENTS DE PÉRÉQUATION HORIZONTALE 

 

� FONDS DE PÉRÉQUATION INTERCOMMUNAL ET COMMUNAL - FPIC 

 

Il assure une redistribution des ressources des 

ensembles intercommunaux les plus favorisés 

vers les plus défavorisés. Son montant 2018 

reste stable à hauteur d’ 1 milliard €.  

 

 

L’objectif d’atteindre une péréquation correspondant à 2% des ressources fiscales du bloc 

communal (soit 1,2 milliard €) est abandonné. Son montant est figé au niveau de l’année 

2018 pour les années à venir. 

 

3 - LES ÉLÉMENTS DE FISCALITÉ 

La taxe d’habitation est due par les contribuables occupant un logement au 1er janvier de 

l’année, que ce soit leur résidence principale ou secondaire. 

 

Le Gouvernement souhaite dispenser 80% des ménages du paiement de la TH sur la 
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résidence principale. Pour ce faire, la LFI instaure, dès 2018, un dégrèvement progressif sur 

les 3 années à venir sous condition de ressources. 

 

Les seuils d’éligibilité au dégrèvement sont fonction du revenu fiscal de référence (RFR) : 

 

 

Dégrèvement 

total d’ici à 2020 

RFR pour 

une 

part 

Pour les deux 

½ parts 

suivantes 

Par ½ part 

supplément

aire 

27 000 € 8 000 € 6 000 € 

 

Les ménages remplissant ces conditions de ressources, bénéficieront d’un abattement de 

30% de leur cotisation de TH de 2018, puis de 65% sur celle de 2019, avec pour objectif 

atteindre les 100% en 2020. 

 

Pour éviter les effets de seuils, un dégrèvement partiel est également mis en place pour les 

ménages respectant les seuils ci-contre : 

 

 

Dégrèvement 

partiel 

RFR pour une 

part 

Pour les deux ½ 

parts suivantes 

Par ½ part 

supplémentaire 

28 000 € 8 500 € 6 000 € 

Ce dégrèvement partiel sera également progressif jusqu’en 2020. 

 

Le principe du dégrèvement permet aux communes et à leurs groupements de 

conserver leur pouvoir de taux et leur produit fiscal. En effet, l’Etat prendra en charge 

l’intégralité des dégrèvements dans la limite des taux et abattements en vigueur pour 

les impositions de 2017. 

Le taux de référence pris en compte sera figé au niveau de celui de la TH en 2017, en y 

incluant les taxes spéciales d’équipement et la taxe GEMAPI. Néanmoins, la LFI prévoit 

une majoration de ce taux de référence pour les collectivités inscrites dans une 

procédure de lissage des taux (cas des communes nouvelles ou des fusions de 

communautés). 

Le coût estimé pour l’Etat est de 10,1 milliards € à compter de 2020. 
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Un mécanisme de limitation des hausses de taux devrait être discuté lors d’une 

conférence nationale des territoires. 

 

Le Gouvernement remettra chaque année au Parlement, au plus tard le 1er octobre, un 

rapport notamment pour évaluer la compensation de l’Etat et l’autonomie financière des 

collectivités. 

 

A terme, le Gouvernement a pour objectif une refonte plus globale de la fiscalité locale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

� Dégrèvement de la taxe d’habitation (TH) pour certains résidents d’EHPAD 

 

Les mesures de dégrèvement de TH présentées dans l’article 5 de cette LFI peuvent 

également s’appliquer aux résidents d’EHPAD répondant aux critères de ressources. 

 

A cet effet, l’EHPAD doit en faire la demande auprès des services fiscaux, le dégrèvement ne 

s’appliquant qu’aux logements des résidents concernés sans tenir compte des locaux 

communs. 

Ce montant dégrevé sera déduit de la facture du tarif journalier des résidents concernés ou 

remboursé par l’établissement au résident. 

 

 

 

 

 

POUR INFORMATION 

Jusqu’à la LFI 2017, chaque année un article fixait le taux de revalorisation des bases de fiscalité directe 

locale. 

A compter de 2018, la revalorisation est fonction de l’inflation constatée (et non prévisionnelle). 

Le taux 2018 est celui de l’inflation constatée entre novembre 2016 et novembre 2017, soit 1,24%. 

Pour mémoire, le taux de revalorisation 2017 était de 0,4% et 1% en 2016. 
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� Dégrèvement total de TH pour les personnes fragiles  

La loi adapte les exonérations actuelles de TH des personnes les plus défavorisées (sous 

condition de ressources pour les titulaires de l’allocation adulte handicapé, les veufs,…) en 

instaurant un dégrèvement à 100% dès 2018 au lieu de 2020. 

L’objectif est d’éviter que ces personnes s’acquittent d’une partie de la TH en 2018 et 2019 

alors qu’elles étaient exonérées les années antérieures. 

 

� Automatisation du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 

(FCTVA) 

A compter du 1er janvier 2019, la LFI instaure le recours à une base comptable des dépenses 

engagées et la mise en paiement pour automatiser la gestion de ce fonds. 

 

Il sera ainsi possible d’abandonner le système déclaratif au profit d’un système automatisé, 

grâce à l’adaptation des applicatifs informatiques. 

 

Le FCTVA conserve pour autant les modalités de compensation en vigueur : le taux 

(16,404%) et les dépenses éligibles sont inchangés. 

 

4 – AUTRES MESURES 

 

• Mesures relatives aux ressources humaines pour les agents publics 

� Suppression de la contribution exceptionnelle de solidarité 

Afin de participer au financement de l’assurance chômage, les agents du secteur public et 

parapublic sont soumis à une contribution exceptionnelle de solidarité, au même titre que 

les personnels du secteur privé qui cotisent à l’assurance chômage. Une contribution de 1% 

est prélevée sur les rémunérations des agents publics. 

Le Gouvernement ayant décidé de réduire les cotisations d’assurance chômage en leur 

substituant une hausse de la CSG, la contribution exceptionnelle de solidarité affectée à 

l’assurance chômage est par conséquent supprimée. 

 

� Mise en œuvre d’une indemnité compensatrice 

Cette indemnité est instaurée pour compenser la hausse de la CSG, la suppression de la 

contribution exceptionnelle de solidarité, la suppression de la cotisation salariale 

d’assurance maladie ainsi que la baisse ou la suppression de la contribution salariale 

d’assurance chômage. 

Un décret du 31 décembre 2017 en fixe les différentes modalités de calcul en fonction de la 
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situation des agents (date de recrutement, …). 

 

• Réintroduction d’un jour de carence lors de congés maladie pour les personnels du 

secteur public 

Le jour de carence avait été introduit sur la période 2012 à 2014, notamment pour 

rapprocher la situation des personnels du secteur public de celle du secteur privé pour 

lequel 3 jours de carence sont institués. Cette disposition avait été retirée en 2014. 

 

La  LFI  ré-introduit  ce jour de carence  dans  les  trois  fonctions publiques dès 2018. 

 

5 – LES PRINCIPALES DONNÉES FINANCIÈRES 2018 

Contexte macro-économique 
 

Croissance France 1,7% 
Croissance Zone € 1,8% 
Inflation 1,1% 

 
Administrations publiques 

Croissance en volume de la dépense publique 1,2%  

Déficit public (% du PIB)    2,6% 

Dette publique (% du PIB) 96,8% 

 

 

 

 

 

 

 



 

 17 

 

Au-delà des impacts possibles de la loi de finances, il est rappelé la difficulté de construction 

d’une prospective financière précise. La plupart des notifications sont en effet adressées 

après de la vote du budget primitif. 

Chaque commune essaie donc d’évaluer au mieux ses ressources de l’année à venir avec les 

outils de projection dont elle dispose. 

Ce caractère aléatoire d’évaluation des ressources est cette année particulièrement renforcé 

compte tenu des échanges financiers très incertains entre la Communauté de Communes et 

les communes membres.  

 

� Les impacts de la loi de finances 2018 (Etat) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si l’enveloppe globale de la DGF est stabilisée au niveau national, il n’en demeura pas moins 

que la commune de Rohechouart va connaître une nouvelle baisse de la part de la DNP avec 

cette fois une perte totale (Dotation Nationale de Péréquation) : - 11 406 € par rapport à 

2017. 
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De même, la DSR (Dotation de Solidarité Rurale) est réduite fortement : - 12 846 € par 

rapport à 2017. 

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De la même façon, si l’enveloppe du FPIC stagne au niveau national, la contribution de la 

commune augmente de nouveau sensiblement : + 13 264 € par rapport à 2017. 

Cette augmentation est essentiellement due à notre nouveau périmètre intercommunal qui 

a augmenté artificiellement la richesse de notre commune. 

 

Point capital, on s’aperçoit que tous les systèmes de compensation liés à la fin de la taxe 

professionnelle en 2010 sont aujourd’hui impactés : 

La DCRTP 

Même si nous sommes dans l’incapacité de préciser le montant de cette diminution à ce 

jour, elle est annoncée à 12,8 % (moyenne nationale). Les prospectives seront réalisées sur 

cette base mais restent évidemment incertaines : - 29 502 € par rapport à 2017. 
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- Le FNGIR 

Selon les estimations de la DRFIP, il baissera pour la première fois cette année de 0.98 % :           

- 507 € par rapport à 2017. 

- DUCSTP 

Réduction régulière de l’allocation compensatrice liée à la suppression de de la Taxe 

Professionnelle. La ville percevait 14 097 € en 2016 ; elle sera supprimée en 2017 :                                         

- 3721 € par rapport à 2017. 

- FDPTP 

Ayant déjà baissé de 21% l’an dernier (-19 724 €), la baisse devrait se poursuivre cette 

année. Il représentait 29 427 €. L’attribution 2018 n’est pas connue à ce jour. 

- Indemnités compensatrices de l’augmentation de la CSG. 

Depuis le 1er janvier 2018, le taux de la CSG a augmenté de 1.7 % entraînant une perte de 

salaire pour les agents. L’Etat a demandé aux collectivités employeurs de verser la 

compensation à hauteur de l’augmentation de la CSG. A ce jour, l’Etat n’a toujours pas 

indiqué la manière dont il compenserait les collectivités (25 000 € annuels). 

  

L’impact de la loi de finances 2018 sur les finances locales est donc une 

nouvelle fois très important. La ville pourrait connaître une baisse de recettes 

de  71 246 € sans compter la diminution possible du FDPTP, non connue à ce 

jour. 

 

�   Les incertitudes financières liées à la Communauté de Communes 

Il est extrêmement compliqué de déterminer aujourd’hui le montant des mécanismes 

financiers qui lient la ville et la CCPOL. A ce jour, la ville de Rochechouart ne dispose en effet 

d’aucun élément chiffré pour élaborer son budget.  

Les attributions de compensation. 

- Directement liées à la tenue d’une CLECT (Commission Locale d’Evaluation des 

Charges Transférées), celle-ci ne s’est toujours pas réunie pour déterminer les 

attributions de compensation des communes membres.   
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Le FPIC. 

La CCPOL avait apporté une contribution de 30 000 € en 2017 pour aider la commune à 

prendre en charge sa part communale. Il existe aujourd’hui une réelle incertitude quant à la 

participation de l’intercommunalité en 2018. 

Le pacte de solidarité 

De la même façon, la CCPOL ne s’est pas encore déterminé sur une éventuelle aide en 2018 : 

24 487 € en 2017. 

La subvention liée à l’ALSH. 

Au regard de l’ALSH de Chaillac, transféré à la CCPOL, chaque commune membre disposant 

d’un ALSH, bénéficie d’une subvention de 20 000 €. A voir si cette aide est maintenue en 

2018. 

 

L’enjeu financier par rapport à l’intercommunalité est réel car il pourrait 

représenter dans le pire des cas près de 75 000  € de perte de recettes 

supplémentaires  pour la commune.  

    

        

    

    

    

    

    

    

    

    

    

Au final, si on agrège les différentes incidences de la Au final, si on agrège les différentes incidences de la Au final, si on agrège les différentes incidences de la Au final, si on agrège les différentes incidences de la 

loi de finances et les aléas intercommunaux de cette loi de finances et les aléas intercommunaux de cette loi de finances et les aléas intercommunaux de cette loi de finances et les aléas intercommunaux de cette 

année, la perte de recettes potentielle pour la année, la perte de recettes potentielle pour la année, la perte de recettes potentielle pour la année, la perte de recettes potentielle pour la 

commune de Rochechouart en 2018 pourrait donc commune de Rochechouart en 2018 pourrait donc commune de Rochechouart en 2018 pourrait donc commune de Rochechouart en 2018 pourrait donc 

aaaapprocher un montant global de 150pprocher un montant global de 150pprocher un montant global de 150pprocher un montant global de 150    000 €.000 €.000 €.000 €. 
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A - ANTICIPER POUR MIEUX PRÉSERVER LA DYNAMIQUE DE LA VILLE.  

Compte tenu du contexte délicat et extrêmement mouvant depuis maintenant 4 ans, la ville 

de Rochechouart a anticipé cette situation dès 2014 et a mis en place une stratégie globale 

pour conserver une bonne dynamique tout en maîtrisant son endettement et la pression 

fiscale des ménages. 

Dans ces conditions, tous les leviers possibles ont été activés : 

- la maîtrise des dépenses de fonctionnement et si possible la recherche d’économies, 

- l’optimisation de l’activité des services, au regard notamment des charges de 

personnel, 

- le développement des groupements d’achats et des travaux en régie, 

- la recherche de nouvelles sources de financement (subventions).  

En parallèle, l’attractivité de la ville repose pour beaucoup sur les nombreux services à la 

population qui sont proposés (Espace Petite Enfance, Centre de Loisirs, Médiathèque, 

Restauration).  

Assurés en régie par des agents municipaux, l’ensemble de ces services sont reconnus par le 

plus grand nombre. Cela démontre si besoin en était leur intérêt d’une part, et la pertinence 

de la démarche entreprise il y a plus de 10 ans  d’autre part.  

Il n’est peut-être pas inutile de rappeler non plus que Rochechouart se situe en zone rurale 

avec une situation relativement excentrée par rapport aux grands pôles que constituent 

Limoges et Angoulême. Par ailleurs, la population de Rochechouart est dans son ensemble 

relativement  âgée.  

Certes, ces services constituent d’évidentes charges salariales mais ils  participent très 

largement au dynamisme de la ville. Le niveau de service qu’ils apportent à la population 

n’est évidemment pas étranger au fait que le solde migratoire de la ville permette 

aujourd’hui de compenser le solde naturel négatif.  

De ce point de vue, on notera les incidences des différents transferts de l’Etat en direction 

des communes (cartes d’identité, manifestations…) qui procurent un surcroît important 

d’activité au niveau des services administratifs. 

Sur le plan des investissements, on rappellera que la ville s’est lancée dans un grand 

programme de revitalisation de son centre-bourg depuis la fin de l’année 2016. Ce 

programme extrêmement ambitieux de près de 3 millions d’euros HT doit servir le 

développement économique et touristique de la ville. Il représente la plus grande proportion 

des investissements communaux.  

On rappellera enfin la nouvelle règle mise en place au 1er janvier 2018 qui demande aux 

communes de séparer les trésoreries de chacun des budgets communaux. Cette nouvelle 
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donne va complexifier grandement la gestion financière quotidienne de la ville et va 

nécessiter un suivi particulier des entrées de recettes et des dépenses.   

 

B - DES FINANCES MAÎTRISÉES     
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Il est toujours important d’analyser distinctement les différents budgets de la commune.  

Ce postulat est d’autant plus vrai du fait des différentes évolutions majeures : 

- la séparation des différents comptes de trésorerie comme évoqué précédemment. 

- le transfert à venir des budgets de l’eau et de l’assainissement vers la  CCPOL. 

 

La gestion rigoureuse des finances communales avait permis ces dernières années : 

- de supporter les efforts conséquents demandés aux communes pour redresser les 

comptes publics, 

- de restaurer le fonds de clôture, 

- de s’engager dans des programmes ambitieux d’investissement tels que la 

revitalisation du centre-bourg, les travaux de la mairie, la création d’un boulodrome, 

ou la réfection totale des terrains de tennis. 

 

L’année 2017 a été conséquente en matière d’investissement avec pour effet inévitable la 

réduction du fonds de clôture. On rappellera que ces investissements ont été réalisés sans 

recours à l’emprunt et sans hausse de fiscalité. 

 

Le projet de revitalisation du centre-bourg terminera sa première tranche de travaux au 

printemps 2018 et les différentes subventions obtenues (plus de 70%) permettront 

d’aborder la seconde tranche (place et allées du château) avec sérénité.  Cette opération 

fera l’objet d’une décision modificative au cours de l’année 2018. 

On notera néanmoins que les incidences de ces importants travaux se situeront surtout au 

niveau de la gestion de la trésorerie du fait notamment du paiement tardif de certaines  

subventions. Une ligne de trésorerie de 430 000 € a dû être ouverte en 2017 pour faire face 

à cette incertitude.          
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La capacité d’autofinancement de la ville est forcément impactée  par le contexte 

mouvant de ces dernières années.  

Tout le travail déjà entrepris, visant à rechercher des économies ou à développer 

de nouvelles recettes, atteint forcément une certaine limite et la ville ne dispose 

désormais que de peu de leviers pour poursuivre ce processus. 

La piste sans doute à creuser davantage est celle des groupements d’achats à 

l’échelle intercommunale (produits d’entretien, matériaux, matériels, tenues de 

travail…)   

Un travail conséquent sera à mener en 2018 suite à la décision d’un retour à une 

semaine de 4 jours d’école. L’impact sera conséquent sur l’organisation du service 

scolaire tout comme sur les nombreux services associés  (médiathèque,  

animation locale, services administratifs…). 

La relance des activités jeunesse sera également une priorité en 2018. 

Sur le plan des recettes, les produits des services ne représentent qu’une part 

modeste du budget global, ce qui réduit forcément les marges de manœuvre de la 

ville. 

Dans ces conditions, augmenter l’attractivité de Rochechouart (projet centre-

bourg, implantation et développement de sociétés, animation de la ville, service 

de qualité) est aujourd’hui le meilleur atout de la commune pour rechercher de 

nouvelles ressources en attirant de nouveaux habitants.   
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C - Rétrospective des différents budgets de fonctionnement 

A ce stade de l’analyse, il est sans doute intéressant de voir de façon plus concrète tout le 

travail entrepris depuis ces dernières années qui se matérialise directement sur les comptes 

administratifs des différents budgets communaux. 

    

BUDGET PRINCIPAL 

 

 

 

 

 

Sur la partie dépenses, on notera une augmentation globale de plus de 140 000 € : 

- sur les RH, on retrouve le niveau de 2015. Cette augmentation s’explique par 

plusieurs raisons : l’augmentation du point d’indice, la revalorisation de la 

participation de la commune à la protection sociale des agents (prévoyance et santé) 

et les nombreux remplacements opérés pour pallier plusieurs arrêts maladies 

importants et deux congés maternité. Ces dépenses sont « compensées » pour partie 

en recettes par les rémunérations de notre assurance. 

- sur les charges financières, on notera en 2017 pour la 1ère fois l’inscription budgétaire 

de 44 363.63 € de rattachements des intérêts courus non échus (ICNE). 

- les charges à caractère général augmentent également du fait de  l’augmentation des 

travaux en régie et des renforts sollicités auprès de Pouce Travail. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les recettes connaissent une réduction globale de 66 000 € et sont essentiellement liées : 

- à une réduction importante des recettes fiscales (58 000 €). On notera que cette 

baisse aurait pu être encore plus importante sans la recette nouvelle de la taxe sur 

les logements vacants (20 000 €) 
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- à une réduction encore plus importante des dotations (102 000 €) - baisse de la DGF, 

augmentation du FPIC, redressement des comptes publics, baisse de la Dotation de 

Service Public.  

- ces deux réductions sont heureusement contrebalancées par l’augmentation 

importante des travaux en régie (plus de 100 000 € par rapport à 2016). 
 

BUDGET DE L’EAU 

 

 

 

 

 

On note une augmentation des besoins d’eau achetés à la ville de Limoges (+ 30 000 €) et 

une augmentation des achats de fournitures d’entretien liés aux opérations du centre-bourg 

(+ 15 500 €). 

 

   

 

 

 

A l’inverse, la ville a logiquement facturé davantage de prestations avec en particulier la 

vente à la commune de Saillat Sur Vienne. On notera également plus de branchements cette 

année. 

On notera une perte de recettes relativement importante générée par les créances en non-

valeur (8 000 €) et les dégrèvements (7 000 €) 

 

BUDGET DE L’ASSAINISSEMENT 
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Les dépenses à caractère générale ont augmenté sensiblement compte tenu en particulier 

d’un problème technique sur la station qui a nécessité le remplacement complet des 

produits et le nettoyage de la station. Le recours à des entreprises de pompages et de 

maintenance des postes de relevages ont été également bien plus nombreux cette année.  

 

 

 

 

 

 

Les produits de services augmentent sensiblement de plus de 50 000 € essentiellement liés 

au rôle d’assainissement collectif et un rattrapage de décalage de la redevance de 

modernisation des réseaux (+ 21 000 €). 

Les autres produits connaissent une baisse logique car 2016 avait connu les facturations 

pour le réseau route de Juillac. 

Tout comme sur le budget de l’eau, on notera une perte de recettes relativement 

importante générée par les créances en non-valeur (2 150 €) et les dégrèvements (3 600 €) 

 

  

    

    

    

    

    

    

    

    

    

 

Comme on peut le voir, la construction budgétaire reste un exercice extrêmement 

difficile à appréhender sur le plan du fonctionnement.  

Il est aujourd’hui très compliqué d’anticiper et de se projeter sereinement car nos 

ressources tant au niveau des dépenses que des recettes sont très fluctuantes 

d’une année à l’autre. Bon nombre de paramètres reste par ailleurs méconnu au 

moment de la rédaction du Débat d’Orientation Budgétaire voire même lors de la 

prochaine conception du budget primitif. Plusieurs incertitudes demeurent 

également du point de vue de l’intercommunalité sur les recettes communales 

(participation au FPIC, pacte de solidarité, attribution de compensation) mais 

aussi sur les dépenses (économies potentielles sur des achats groupés).  
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D - Rétrospective sur les investissements 2017. 

La ville avait le choix de se lancer dans plusieurs grandes opérations d’investissement. Les 

plus importants étaient : 

- Les travaux de revitalisation du centre-bourg (1ère tranche)  qui impactent les 3 

budgets municipaux 

- Des acquisitions de terrains liées à ces travaux 

- La construction de deux terrains de tennis 

- La création d’un boulodrome 

- La poursuite du diagnostic réseau / zonage d’assainissement 

- La mise en place des compteurs de sectorisation 

- La création d’un forage au stade 

- Le renouvellement d’équipements informatiques 

- L’acquisition de nouveaux matériels aux services techniques 

 

Dépenses 

Au niveau des dépenses, le budget de la ville est conséquent cette année du fait des travaux 

de centre-bourg.  1 538 798.82 € a été consacré aux investissements au niveau du budget de 

la ville,  40 853.88 € au niveau du budget de l’eau, 95 287.59 € au niveau du budget 

d’assainissement, soit un montant global de 1 674 940.29 € (soit 1.2 million de plus qu’en 

2017) 

 

Recettes 

L’ensemble des recettes d’investissements représentent 1 250 779.53 € composés pour 

317 411.19 95 604 € de subvention d’équipement, de 108 503.39 € de FCTVA, 49 181.33 € 

pour les taxes d’aménagement et 757 694.57 € d’excédent de fonctionnement capitalisé 

affectation). 

Pour ce qui concerne le budget de l’eau, les recettes représentent 159 874.04 € liés à des 

subventions (40 776 €) auxquelles s’ajoute l’affectation de 119 098.04 €. 

Pour ce qui concerne le budget de l’assainissement, les recettes représentent 3 421.62 € 

(FCTVA). 
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Comme évoqué à de nombreuses reprises, la ville essaie, autant que faire se peut, 

de solliciter un maximum de financements extérieurs pour mener à bien ses 

projets. De cette façon, la stratégie municipale est double :  

- permettre de réaliser des projets de plus grande envergure servant 

l’attractivité et l’intérêt général de la ville, 

- permettre de réaliser d’autres projets plus mineurs qui n’ont pas la 

possibilité de percevoir des soutiens extérieurs. 

Il est bon enfin de rappeler l’importance de réaliser ces investissements car ils 

s’intègrent dans un schéma vertueux. Réaliser des travaux génère un retour de 

FCTVA qui constitue une nouvelle ressource pour réaliser de nouveaux projets. 

Cette mécanique est encore plus intéressante lorsque ces travaux sont réalisés en 

régie. Ils ont été particulièrement importants (214 124.70 €). 

On notera enfin que la ville a cette année 553 612.56 € de restes à réaliser en 

recettes et 572 633.13 € en dépenses.  

Au niveau des budgets annexes, les RAR assainissement sont de 40 290 € en 

recettes pour 89 142.16 € en dépenses. Sur l’eau, les RAR sont de 98 963 € en 

recettes pour 179 899.52 € en dépenses. 

On rappellera en conclusion que ce montant d’investissement est très important 

pour une ville de notre strate démographique. Ils ont été par ailleurs réalisés sans 

recours à l’emprunt et sans hausse de fiscalité. 
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Comme l’an dernier, la collectivité a aujourd’hui 16 contrats en cours : 

- 8 sur le budget de la ville 

- 3 sur le budget de l’eau 

- 5 sur le budget de l’assainissement 

Le capital restant dû au 31 décembre 2017 s’élève à 4 083 107.17 €. 

    

Pour l’année Pour l’année Pour l’année Pour l’année 2017201720172017    

    

    

    

    

    

Sauf emprunt nouveau, l’annuité de la dette devrait sensiblement rester sur cette même 

base jusqu’en 2019. 

Deux emprunts arriveront à terme, l’un de 250 000 € en novembre 2019 et un second de 

200 000 € en août 2020.  
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Cette partie présentera classiquement les orientations pour les sections de fonctionnement 

(I) puis d’investissement (II) en dépenses comme en recettes. Suivront ensuite la 

présentation désormais imposée par la réforme de la structure des effectifs et des charges 

de personnel (III) avant de finir sur la partie réservée à la dette (IV).  

 

o I - Le budget de fonctionnement 2018 

 

A - Les recettes de fonctionnement 

 

Fiscalité et dotations 

- Comme évoqué dans le chapitre III, la ville pourrait potentiellement perdre près de                 

150 000 € de recettes en 2018. 

 

- La loi de finances 2018 a acté une augmentation des bases d’impositions de 1.2 %. Si la ville 

fait le choix de conserver ses taux d’imposition actuels, le produit fiscal (TH, TB, TNB) 

augmenterait mécaniquement de près de 17 500 €. 
 

Les produits des services. 

 

Variant très peu, les produits des services devraient peu évoluer si ce n’est par rapport aux 

quelques augmentations de tarifs pratiqués au 1er janvier 2018. Le prix de la cantine a été 

revu au 1er septembre 2017 avec une augmentation probable de 0.20 € par repas. En 

revanche, la baisse des effectifs réduira forcément les recettes de cantine et d’accueil 

périscolaires. 

 

B - Les dépenses de fonctionnement 

Bon nombre de dépenses sont obligatoires et restent incompressibles sans aucune marge de 

manœuvre possible. Malgré le transfert financier d’un agent du service assainissement vers 

le budget principal, on notera néanmoins une réduction globale de la masse salariale du fait 

de départs à la retraite et de la fin de plusieurs doublons (- 30 000 € par rapport à 2017). 

 

La réorganisation des services compte tenu du retour à la semaine des 4 jours d’école reste à 

ce jour à travailler. Les incidences seront forcément importantes tant en recettes qu’en 

dépenses. Les incidences de cette réorganisation se mesureront simplement sur 4 mois 

(septembre à décembre 2018). 
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Malgré les efforts importants réalisés par la ville ces dernières années, l’effet ciseau se 

renforce d’année en année. Ce processus peut avoir des effets réellement très négatifs sur la 

dynamique dans laquelle Rochechouart s’est lancée et que la  ville souhaite poursuivre. 

L’harmonisation des taux lors de la fusion des deux intercommunalités a certes permis de 

dégager certaines marges de manœuvre important au niveau des recettes fiscales mais en 

même temps elle a créé de nombreuses contreparties déficitaires tout aussi importantes 

(augmentation du FPIC, baisse de la DGF, perte de la dynamique des bases). 

L’harmonisation de ces taux a permis également de dégager une diminution du taux de TH. Il 

est donc à réfléchir sur l’opportunité ou non de solliciter en 2018 le levier fiscal au travers 

une augmentation de la TH. (19,11 % en 2015, 16.79 % en 2017). 

- 1% d’augmentation du taux de TH (16.95 %) représenterait 8 200 € de produits 

fiscales supplémentaires. Sur une base moyenne de 800 € de TH à l’année, Il se 

traduirait par une augmentation de 8 € pour chaque contributeur, soit moins d’euro 

par mois.  

    

II- Le budget investissement 2018  

 

A - Les recettes d’investissement. 

 

Celles-ci sont de quatre types : 

- Le FCTVA. Il sera d’environ 48 100 € contre 110 700 € en 2017. 

- Les subventions à percevoir liées aux différents projets. 

- La taxe d’aménagement. 

- Le produit de l’affectation (virement de la section de fonctionnement à la section 

d’investissement). 

- Un éventuel emprunt. 

 

B - Les dépenses d’investissement. 

 

 Opérations budget principal 
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Opérations budget assainissement 
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Investissements matériels 
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Récapitulatif des travaux en régie  
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Ratio d’Equilibre Financier global (Marge d’autonomie courant) : 
(dépenses de FCT + Remboursement de la Dette (Capital) / Produits de FCT) 

0.88 en 2017 
Si > 1.8  = endettement important 

 
Ratio de surendettement : (Encours de la Dette / Produits de FCT) 

0.59 en 2017 
Seuil d’alerte si > 1.21 

 
Ratios de Rigidité : 

1/ (Frais de personnel / Dépenses de FCT) 
59.26 % en 2017 

 
2/  (Frais de personnel + annuité / Produits de FCT) 

57 % en 2017 
Seuil d’alerte si > 65 % 

 
Capacité de désendettement : 4.23 

(Encours de la dette / Epargne Brute) 

Le niveau d’endettement d’une collectivité locale se mesure à partir d’un ratio, 
appelé capacité de désendettement. Ce ratio, qui rapporte l’épargne brute au stock 
de dette permet d’identifier en nombre d’année d’épargne brute l’endettement de la 
collectivité locale. Il permet de répondre à la question suivante : en combien 
d'années une collectivité pourrait-elle rembourser la totalité du capital de sa dette en 
supposant qu'elle y consacre tout son autofinancement brut ? 

 
Une zone dangereuse – sous surveillance – commence autour de 11-12 années. 
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Même si les finances de Rochechouart restent seines, l’effet ciseau se ressent de plus 

en plus et les marges de manœuvre pour la collectivité se réduisent année après 

année. 

Sur le plan des recettes, après une baisse progressive et importante ces dernières 

années de la DGF conjuguée à une augmentation du FPIC, ce sont désormais les 

mécanismes de compensation de la suppression de la Taxe Professionnelle qui sont 

aujourd’hui fortement impactés. 

Les recettes intercommunales sont par ailleurs à ce jour très incertaines. 

Dans ce contexte délicat, la ville doit poursuivre son travail incessant d’optimisation 

de ses recettes et de ses dépenses. De ce point de vue, un travail conséquent est à 

mener au niveau de plusieurs services, en particulier au niveau du service scolaire qui 

devra être réorganisé suite au retour de la semaine de 4 jours d’école.  

Par ailleurs et comme  évoqué à plusieurs reprises, chaque budget a désormais une 

trésorerie qui lui est propre. Cette nouvelle donne n’est pas sans difficulté sur le plan 

de la gestion quotidienne ; elle nécessite en effet un suivi précis de chaque trésorerie 

avec si besoin le recours à une ligne de trésorerie. Cette situation est d’autant plus 

renforcée compte tenu de certains paiements tardifs de subventions 

d’investissement. L’ensemble des services sont également mobilisés pour établir au 

plus près leur facturation. 

Sur les budgets annexes, la ville prépare au mieux le transfert de l’eau et de 

l’assainissement à la CCPOL à l’horizon 2020 avec des opérations importantes comme 

le diagnostic réseau, la révision du zonage ou la mise en place de compteurs de 

sectorisation. 




